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L’ÉGALITÉ ENTRE HOMMES ET FEMMES 
DANS LES WAQFIYYĀT MAMELOUKES

UN DÉFI À LA LOI ?

Lahcen Daaïf

L’institution du waqf (pl. awqāf ) a connu un essor fulgurant à l’époque mamelouke en 
Égypte1, particulièrement au cours de la période burjite (1382-1517)2 qui s’est distinguée par 
une riche production littéraire notamment historiographique, juridique et notariale.

La ville du Caire à elle seule, sous les Mameloukes, comptait un nombre imposant de mos-
quées et de collèges. D’après al-Maqrīzī (m. 845/1442), il y avait à son époque 158 monuments 
religieux dont 88 mosquées, mais au xixe siècle on dénombrait 264 édifices religieux, ce qui 
représente une augmentation de plus de 67 % en moins de cinq siècles3. Les revenus considé-
rables dont bénéficiaient ces édifices leur venaient des awqāf d’immeubles et de terres cultivées. 
Les propriétés foncières étaient en grande partie converties en biens de mainmorte, waqf dont 
les Mameloukes eux-mêmes tiraient de considérables avantages, mettant à mal la situation éco-
nomique du pays4. Déjà au xive siècle, le cadastre signale 2 163 villages qui étaient constitués 
soit en waqf, soit en concessions foncières (iqܒā‘āt), soit les deux à la fois, ou partagés entre 
waqf, iqܒā‘ d’un côté et propriétés particulières de l’autre. Les religieux et les étudiants qui en 
profitaient avaient en outre droit à des donations que l’État rechignait parfois à leur accorder5.

L’amplification du phénomène était telle que ses répercussions néfastes sur l’organisation 
et les obligations de l’État décidèrent celui-ci à recourir à des subterfuges encore plus néfastes 

Inheritance, Law and Religions in the Ancient and Mediaeval Worlds, ed. by B. Caseau and S. R. Huebner 
(Centre de recherche d’Histoire et Civilisation de Byzance, Monographies 45), Paris 2014.

1. La base de données Comparing Arabic Legal documents (= CALD), mise en place depuis 2009 dans le cadre 
du projet européen Islamic Law Materialized (= ILM) par l’équipe de recherche de la section arabe de l’institut 
de Recherche et d’Histoire des Textes (= IRHT), renferme plus de 3300 documents dont deux tiers consistent en 
des actes légaux. Ceux de la période mamelouke en constituent les trois-quarts dont 41 waqfiyya-s et 15 istibdāl-s 
(acte de substitution d’un bien de mainmorte à un autre).

2. Cf. al-Maqrīzī, al-Mawā‘iܲ wa-l-i‘tibār fī ڴikr al-ېiܒaܒ wa-l-āܔār, éd., A. F. Sayyid, Londres, al-Furqān 
Islamic heritage foundation 2002-2004, V vol., vol. IV, p. 178.

3. A. Darrāğ (éd.), ۉuğğat waqf al-Ašraf Barsbāy, Institut français d’archéologie orientale (= IFAO), Le 
Caire 1963, p. 13.

4. Surtout après la mort du sultan Barqūq (m. 800/1397), cf. al-Maqrīzī, al-Mawā‘iܲ (cité n. 2), p. 178.
5. Darrāğ, ۉuğğat (cité n. 3), p. 16.
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6. Ibid., p. 15 ; M. Abū Zahra, Muۊāڲarāt fī l-waqf, Ma৬ba‘at ‘A. Muপaymar, Le Caire 1959, p. 20-24.
7. L’une des premières tentatives fut celle entreprise par le Sultan al-਋āhir Baybars (m. 667/1277) qui s’était 

résolu à exproprier les bénéficiaires des waqfs ahlī  au profit de l’État, mais il eut affaire à une résistance de sa-
vants religieux à la tête desquels se tenait le grand imām Šāfi‘ite, Muতyī l-Dīn al-NawawĪ qui mourut la même 
année. Voir l’une de ses lettres échangées avec le sultan à ce sujet dans al-Suyu৫ī, ۉusn al-muۊāڲara fī tārīې Mi܈r 
wa-l-Qāhira, éd. M. A. Ibrāhīm, Le Caire 1968, II vol., vol. II, p. 101-103. Rappelons que le sultan Baybars fut 
le premier à avoir institué la judicature des quatre écoles juridiques  sunnites : তanafisme, mālikisme, šāfi‘isme, 
তanbalisme, cf. al-Suyu৫ī, ۉusn al-muۊāڲara, II, p. 96.

8. Al-Maqrīzī, al-Mawā‘iܲ (cité n. 2), p. 178 ; Abū Zahra, Muۊāڲarāt (cité n. 6), p. 23.
9. Au Maghreb et en Andalousie elle est désignée sous le nom de rasm al-taۊbīs, cf. D. S. Powers, A court 

case from fourteenth-century North Africa, Journal of the American Oriental Society 110, 1990, p. 230.
10. Al-Maqrīzī, al-Mawā‘iܲ (cité n. 2), p. 175-176, qui le désigne sous le nom d’al-aۊbās ; voir aussi 

S. Denoix, Pour une exploration d’ensemble d’un corpus. Les waqfs mamelouks du Caire, dans Le Waqf dans 
l’espace islamique, outil de pouvoir socio-politique, éd. R. Deguilhem, L’Institut Francais d’Études Arabes de 
Damas, Damas 1995, p. 29-44, p. 30-31.

11. Beaucoup de ces waqfiyyāt sont conservées au Caire dans les archives nationales, ministère des awqāf, 
Dār al-waܔā’iq al-qawmiyya, Dār al-kutub et au patriarcat copte, cf. M. M. Amin, Catalogue des documents d’ar-
chives du Caire de 239/853 à 922/1516, IFAO, Le Caire 1981, p. XIII, aussi D. Crecelius, The Organization of 
Waqf Documents in Cairo, International Journal of Middle East Studies 2, 1971, p. 266-277, p. 271-277.

pour remédier à la situation financière désastreuse du pays, d’où une fiscalité injuste et vénali-
té des charges généralisée. Plusieurs tentatives ont été entreprises d’une manière soutenue sans 
qu’aucune n’aboutisse à un résultat concret. Nul doute que la plus représentative d’entre elles qui 
visaient à rééquilibrer le budget de l’État, était de prélever une taxe sur les rentes des awqāf dans 
le cadre des préparatifs de guerre sur trois siècles successifs, viiie/xive, ixe/xve et xe/xvie siècles6. 
Elles furent toutes sans suite, principalement à cause de la résistance des cadis et des oulémas, 
toutes écoles juridiques confondues7. Le sultan al-਋āhir Sayf al-Dīn Barqūq (m. 800/1397) sou-
tint une solution plus radicale lorsque, suite au besoin urgent d’affronter les armées de Tamerlan, 
il envisagea la suppression pure et simple des awqāf (ibܒāl al-awqāf ) en vue de mettre fin à cette 
situation qui appauvrissait l’État. Mais il eut affaire, lui aussi, à la résistance des oulémas et surtout 
des cadis qu’il avait consultés et qui refusèrent de sanctionner par une fatwa sa décision8.

Dans la mesure où les actes de waqf publiés sont en nombre limité, il ne pourra être ques-
tion d’approche statistique dans les lignes qui suivent. Notre intérêt portera exclusivement 
sur les actes qui tiennent compte de la clause égalitaire dans la distribution des revenus d’un 
waqf, clause dont on présentera et traduira quelques modèles. Mais afin de mettre en lumière 
les raisons qui sous-tendent ce souci d’égalité entre les deux lignées de la descendance des 
fondateurs de ces waqfs, nous proposons une analyse sociohistorique en prenant en considé-
ration le groupe social auquel ils appartenaient.

Waqfiyya : présentation et analyse
Les waqfiyyāt, sing. waqfiyya9 sont des actes légaux par lesquels sont immobilisés en biens de 

mainmorte les propriétés mobilières, immobilières ou foncières au profit de personnes désignées 
(waqf ahlī ou ڴurrī) ou de fondations pieuses tels qu’hôpital, mosquée, medersa, zawiya etc. 
ou au profit des pauvres et des nécessiteux (waqf ېayrī)10. Ces waqfiyyāt11 sont très longues et 
peuvent être rédigées sur plusieurs pages. Celles établies pour des princes et des personnalités in-
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12. Pour ne citer que des exemples déjà édités, voir ৡ. al-Munağğid (éd.), Kitāb waqf al-Qāڲī ‘Uܔmān b. 
As‘ad b. al-Munağğā, Institut français du Proche-Orient, Damas 1949, en 20 pages ; ou Darrāğ, ۉuğğat (cité 
n. 3), en 69 pages. Voir aussi la première waqfiyya d’al-ণasan b. Muতammad b. Qalāwūn sur sa medersa à al-Ru-
myla qui atteint les 600 pages dans sa forme originale et approche les deux cents pages dans l’édition qu’en a faite 
H. N. al-ণarithy, The Waqf document of Sultan al-Nā܈ir ۉasan B. Muۊammad b. Qalāwūn for his Complex in 
al-Rumaila, Bibliotheca Islamica 45, Beyrouth – Berlin 2001, p. 1-186 ; de même que celle d’al-Ašraf Qāytbāy 
(m. 901/1496) en 235 folios, cf. D. Behrens-Abouseif, Qāytbāy’s Foundation in Medina, the Madrasah, 
the Ribāܒ and the Dashīshah, Mamlūk Studies Review II, 1998, p. 62.

13. Notamment al-Ğarawānī (m. 788/1386), al-Kawkab al-mušriq fīmā yaۊtāğ ilayhi l-muwaܔܔLq li-‘ālim 
al-šurūܒ, éd. S. Saghbini, Berlin 2010., p. 134-170, et al-Asyū৫ī (m. 880 ?/1475 ?), Ğawāhir al-‘uqūd wa-mu‘īn 
al-quڲāt wa-l-muwaqqi‘īn wa-l-šuhūd, éd. M. ‘Abd al-ণamīd M. al-Sa‘danī, Beyrouth, Dār al-Kutub al-‘ilmiyya, 
s.d. II vol., vol. I, p. 257-302.

14. Sur la structure variée de ces documents voir al-Asyū৫ī, Ğawāhir al-‘uqūd (cité n. 13), p. 256-257. Aussi 
Denoix, Une exploration (cité, n. 10), p. 30-31. 

15. Comme la medersa à al-Rumyla dans la waqfiyya d’al-ণasan b. Muতammad b. Qalāwūn, cf. al-ণarithy, 
The Waqf document (cité n. 12), p. 1-186, suivie d’une autre waqfiyya sur cette même medersa, p. 186-227.

fluentes, qui par ailleurs sont les plus nombreuses, forment des opuscules entiers dont le nombre 
de pages varie de vingt à cinquante, atteignant parfois soixante-dix, voire six cents pages12. 
Elles se sont beaucoup plus affinées au fil du temps et se sont enrichies d’amples détails, to-
pographiques, descriptifs, architecturaux et juridiques. Mais en général, les waqfiyyāt sont 
faites sur un même modèle, fidèle en tous points à celui qu’en proposent les juristes dans les 
manuels notariaux (kutub al-šurūܒ), notamment ceux rédigés par des auteurs contemporains13. 
Ce modèle obéit au même plan composé de plusieurs sections, reproduites dans quasiment le 
même ordre, et rédigées souvent dans un langage juridique identique, exception faite de quelques 
expressions et formules isolées qui changent en fonction de lieux ou d’époques éloignées14.

Une waqfiyya peut avoir pour objet un ou plusieurs biens-fonds à la fois (‘ayn, pl. a‘yān 
mawqūfa), notamment celles qui concernent les biens immobilisés par des sultans, princes 
ou gouverneurs15. Quel que soit leur nombre, ces biens-fonds sont présentés et décrits sépa-
rément, chaque bien étant suivi des conditions fixées par le fondateur de waqf dans la distri-
bution des revenus qu’il génère aux bénéficiaires déterminés ou indéterminés. De la sorte, 
une waqfiyya est susceptible de mettre l’accent sur l’égalité entre ses bénéficiaires hommes 
et femmes dans une section relative à un bien-fonds déterminé, et ne pas en tenir compte 
dans une autre section portant sur un autre bien-fonds. Toutefois, c’est bien la même règle 
qui prévaut dans toutes les sections constitutives d’une waqfiyya, à moins que le wāqif ne se 
contente de répéter la même clause dans chacune des sections de la waqfiyya pour renvoyer 
aux conditions préalablement évoquées dans la première section.

Il n’en va pas autrement du nombre des bénéficiaires qui peut largement varier d’une 
waqfiyya à l’autre. Dans le cadre d’un waqf, une waqfiyya peut désigner pour un ou plusieurs 
biens immobilisés, un ou plusieurs bénéficiaires à la fois qui ne sont pas systématiquement de 
la famille proche du wāqif. En effet, des personnes sans aucun lien de parenté consanguine 
ou utérine avec le wāqif peuvent figurer dans l’acte. Ce sont généralement des personnes 
avec lesquelles ce dernier a un lien particulier, tels un ami très proche, un client (mawlā) 
ou esclave affranchi (‘abd ma‘tūq) ; ou des personnes pour lesquelles il témoigne une grande 
considération d’ordre religieux ou spirituel, comme une figure pieuse (܈āliۊ), un savant reli-
gieux (‘ālim), ou un chef de file d’une confrérie religieuse (šayܒ ېarīqa) à laquelle le wāqif 
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16. Voir par exemple, al-঩aৡৡāf, Aۊkām al-awqāf, Beyrouth 1999, p. 57-61 : une maison pour loger des per-
sonnes déterminées ; p. 80-83 : le wāqif immobilisant les revenus de sa propriété foncière au bénéfice de la descen-
dance d’une autre personne.

17. M. Eychenne, Le bayt à l’époque mamelouke. Une entité sociale à revisiter , Annales Islamologiques 42, 
2008, p. 275-295, p. 275, sur les liens pérennes d’amitié et de solidarité, p. 291-293. 

18. M. H. Benkheira, A. Giladi, C. Mayeur-Jaouen, J. Sublet, La famille en islam d’après les sources 
arabes, Les Indes savantes, Etudes sur l’Asie, Paris 2013, p. 20, 22.

19. Il s’agit de la section 11 de la waqfiyya de Barsbāy qui est un waqf muštarak, cf. Darrāğ, ۉuğğat 
(cité n. 3), p. ˽˹-˽˺.

20. Comme la waqfiyya d’Ibn Tūġān al-ণasanī datée de 870/1465, et celle d’al-Qāঌī ‘U৮mān b. As‘ad b. 
al-munağğā (m. 641/1243) (cf. supra, note 12).

21. Les divers types de conditions en fonction de l’objet du waqf sont exposés par al-Asyū৫ī, Ğawāhir al-
‘uqūd (cité n. 13) : les conditions communes : p. 257-259 ; conditions à fixer pour le waqf d’une mosquée, voir 
p. 259-271 ; conditions pour le waqf d’une medersa, voir p. 272-277 ; conditions pour le waqf d’un hôpital, voir 
p. 277-282 ; conditions pour une zawiya de confrérie soufie, p. 282-290.

22. Sur les entrées introductives des waqfs, suivant la nature de son objet et le rang social du wāqif, voir 
al-Asyū৫ī, Ğawāhir al-‘uqūd (cité n. 13), p. 256-257.

serait affilié. Ces personnes sont tout aussi bien susceptibles de figurer comme bénéficiaires 
par le constituant d’un waqf dans des actes de waqf conformément à la loi religieuse16. 
Cette disposition s’applique davantage encore aux actes dressés pour des Mamelouks dont 
l’ascendance ignorée, de par leur capture dès l’enfance, est supplantée par des liens de patro-
nage et de fraternité (ېušdaš) : dans la maison militaire c’est le maître qui est leur père (wālid) 
de substitution17, tandis que lui voit en eux ses enfants (awlād)18.

Les revenus d’un bien de mainmorte peuvent être assignés à deux types de bénéficiaires 
séparément : une partie est convertie en waqf ڴurrī, destinée à des personnes nommément 
inscrites dans la waqfiyya, l’autre est convertie en waqf charitable (ېayrī), tel l’entretien ou la 
gestion d’un lieu religieux ou public. Lorsque les deux types de bénéficiaires s’associent sur 
un waqf ou une portion de waqf, il s’agit alors d’un waqf muštarak. Pour illustrer ce dernier 
cas par un seul exemple, il suffit d’évoquer l’un des biens-fonds constitutifs de la waqfiyya de 
Barsbāy dont les revenus sont pour moitié destinés à sa descendance à parts égales entre les 
hommes et les femmes, et pour moitié à l’école d’al-Ašrafiyya19.

Le même principe d’égalité entre les hommes et les femmes est formulé à l’endroit des 
bénéficiaires par le wāqif dans le même moule expressif et dans un ordre similaire, comme en 
témoignent de nombreuses waqfiyyāt20.

Sans nous astreindre à suivre l’ordre des éléments juridiques de la waqfiyya, intéressons-
nous de près à la troisième partie, dans laquelle le wāqif (le fondateur du waqf ) fixe les condi-
tions (šurūܒ) à observer pour la gestion et la distribution des profits générés par le waqf. Suc-
cédant à l’énumération des biens mobiles ou immobiles du wāqif, ces conditions sont carac-
térisées par une précision minutieuse et un considérable souci de détail qui règlementent tous 
les aspects du fonctionnement et de la conservation du waqf21.

Mais avant d’aborder plus en détails ces conditions, rappelons que dans une waqfiyya, il 
est fait mention, en premier lieu, du statut légal du waqf à travers la formule consacrée qui se 
décline sous plusieurs formes dont voici la plus commune :

« waqfan šar‘iyyan wa-ۊabsan dā’iman marڲiyyan lā yubā‘u a܈lu ڴālika wa-lā yūhabu wa-lā 
yumlaku wa-lā yurhanu22 [….] :
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23. Il s’agit du troisième acte dans le document du Sinaï n° 259, entièrement déchiffré par nos soins dans la 
base CALD.

24. Littéralement : qu’elle soit enfant du dos ou du ventre (respectivement descendant du père ou descendant 
de la mère). D’autres mots équivalents sont usités dans le langage du Coran et de la tradition prophétique : raۊim 
pour les femmes et ܈ulb pour les hommes, voir la fine analyse qu’en fait M. H. Benkheira, Le vocabulaire arabe 
de la parenté dans les sources anciennes, La famille (cité n. 18), p. 56-57.

25. Les actes de waqf du patriarcat copte renferment quelques waqfiyyāt chrétiennes qui fixent ces mêmes 
conditions pour la descendance du wāqif, comme l’acte Coptic Part. Archive D 417, en cours de déchiffrement 
dans la base CALD.

26. Le personnage de Maqārī b. Musallam apparaît dans plusieurs actes légaux conservés dans les archives du 
monastère de Sainte Catherine au Mont Sinaï, dont voici quelques numéros d'inventaire : 252, 262, 264, 264, 271, 
275, 283, 286, 287, 290, 291, 292, 293, 297, 298, 306, 307, 308, 309, 312, 1064. Ils sont tous en cours de déchiffrement 
dans la base CALD.

Un bien de mainmorte légal et une immobilisation permanente qui satisfait aux règles de la loi. Les 
fondations originelles de ce bien ne sauraient être ni vendues, ni données, ni acquises, ni hypothé-
quées, ni héritées […..] »

Après quelques formules rituelles d’usage, le wāqif énumère alors une série de conditions 
minutieuses qui doivent être observées, pour gérer jusque dans ses moindres détails le waqf et 
répartir ses revenus non seulement entre les bénéficiaires parmi sa famille et sa descendance, 
mais aussi entre les pauvres et les nécessiteux dans le cas d’un waqf de charité ou d’un waqf 
combinant les deux types de bénéficiaires (waqf muštarak).

Entre waqfiyya d’un musulman et d’un non-musulman ڳimmī
Bien que nous ne nous intéressions ici qu’aux waqfiyyāt établies pour des musulmans, ne per-

dons pas de vue que certaines waqfiyyāt établies pour des chrétiens sont susceptibles d’insister 
également sur cette égalité entre les hommes et les femmes pour les mêmes raisons que les mu-
sulmans. L’éventualité de la gestion du waqf par un musulman, en cas d’absence d’un chrétien 
(na܈rānī) milkite est à envisager. À défaut de ces conditions d’égalité exigées par le wāqif, l’admi-
nistrateur (nāܲir) ou le qāڲī musulman seraient en droit d’appliquer la loi coranique dans la dis-
tribution des revenus entre les hommes et les femmes d’un waqf fondé par un chrétien. À preuve 
la waqfiyya de Sinaï n° 25923 dans laquelle le wāqif, un melkite du nom de Sulaymān b. Bišāra b. 
Fahd, pose les mêmes clauses d’égalité que celles stipulées dans les waqfiyyāt musulmanes :

« [….] min awlādihi wa-awlād awlādihi wa-ڴurriyatihi wa-naslihi wa-‘aqibihi al-ڴukūr wa-l-ināܔ 
min walad al-ܲahr wa-l-baܒn bi-l-sawiyya baynahum lā yufaڲڲal ڴakar minhum ‘alā unܔā wa-lā 
unܔā ‘alā ڴakar :

[…] parmi ses enfants, les enfants de ses enfants, sa descendance, sa postérité et sa progéniture mas-
culine et féminine qu’elle soit de sa descendance masculine ou féminine24, à égalité entre eux, sans 
préférer un garçon à une fille, ni une fille à un garçon25 ».

Et bien évidemment, lorsqu’il s’agit d’un prêtre melkite immobilisant une propriété fon-
cière en waqf, comme c’est le cas de Maqārī b. Musallam26 qui s’est assuré la possession de 
plusieurs bien-fonds durant sa vie, la waqfiyya ne stipule pas les mêmes conditions de partage 
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27. L’acte de waqf au nom de Maqārī b. Musallam, daté du 26 rabī‘ al-ܔānī 894/29 mars 1489 est à la marge 
de l’acte de vente d’un immeuble dont il est l’acheteur. Cet acte est entièrement déchiffré par nos soins dans la 
base CALD.

28. Entièrement déchiffré par nos soins dans la base CALD ; voir les indications dans le catalogue édité 
par D. S. Richards, Documents from Sinai Concerning Mainly Cairene Property, Journal of the Economic and 
Social History of the Orient 38, 1985, p. 225-293, p. 228-229. 

29. Le cas du Zoroastien (mağūsī) est sujet à caution, à tout le moins d’après al-঩aৡৡāf,  Aۊkām (cité n. 16), 
p. 292. Mais il l’intègre toutefois dans les gens de la ڴimma au même titre que les chrétiens et les juifs, cf. ibid., 
p. 287, 288, Un ڴimmī peut bénéficier des revenus d’un waqf d’un musulman, cf. al-঩aৡৡāf, ibid., p. 291, 294 ; 
al-Asyū৫ī, Ğawāhir al-‘uqūd (cité n. 13), p. 250. 

30. Al-঩aৡৡāf, Aۊkām (cité n. 16), p. 292. Voir aussi R. Peters, WA঱F, Encyclopédie de l’Islam, 2e éd., XI, p. 66. 
31. Al-ণarithy, The Waqf document (cité n. 12), p. 1-186.
32. Darrāğ, ۉuğğat (cité n. 3), p. 61-63 ; Abū Zahra, Muۊāڲarāt (cité n. 6), p. 25-26.
33. Darrāğ, ۉuğğat (cité n. 3), de la première à la huitième section, il est question des waqfs dont les revenus 

sont destinés à al-Ğāmi‘ al-Ašrafī, p. 1-34 ; voir aussi la 16e section, p. 48 ;  la 20e, p. 59-60 ; la 24e, p. 67-69. D’autres 

des revenus, et par conséquent ne fait pas mention d’égalité entre les hommes et les femmes 
étant donné qu’elle allait de soi. En témoigne la waqfiyya Sinaï n° 27527 dans laquelle le prêtre 
Maqārī, en immobilisant en waqf son bien-fonds au profit des prêtres du monastère Sainte-
Catherine du Mont Sinaï (৫ūr Sīnā’), n’a pas fait état d’une clause d’égalité entre les deux 
sexes. Il en est de même de la waqfiyya Sinaï n° 249, enregistrée dans le tribunal šāfi‘ite de 
Gaza, dans laquelle le prêtre (qiss) Mubārak b. Baraka b. Sābā ? immobilise l’intégralité de sa 
maison située à Gaza au profit des prêtres résidant dans ce même monastère du Mont Sinaï, 
mais sans la moindre spécification de clause égalitaire28.

Il y aurait lieu de rappeler que d’un point de vue juridique, toutes les conditions, sans 
exception, susceptibles d’être fixées par un wāqif musulman peuvent l’être aussi par un wāqif 
 est statutairement [immīڴ le] immī29 : « Effectivement, répondit al-঩aৢৢāf (m. 261/875), ilڴ
semblable au musulman en ce qui relève des conditions d’un wāqif. Car, tout ce qu’il est per-
mis au musulman de fixer comme conditions [dans sa waqfiyya] est aussi permis au ڴimmī »30.

Principe d’égalité entre hommes et femmes 
dans les conditions du wāqif

Dans les waqfiyyāt familiales (ahlī ou ঎urrī)
Aborder la question de l’égalité entre les deux sexes dans les actes de waqf, c’est d’abord 

traiter principalement des waqfs familiaux (ahlī ou ڴurrī), dans la mesure où les waqfs chari-
tables ne sont concernés que quand ils renferment un waqf muštarak, ce qui n’est pas souvent 
le cas. La longue waqfiyya du sultan al-Nāৢir ণasan Muতammad b. Qalāwūn (m. 741/1341), 
par exemple, ne prévoit aucune partie muštaraka, alliant le waqf ېayrī dont elle traite à un waqf 
familial (ahlī)31. Par contre, la fameuse waqfiyya du Sultan al-Ašraf Barsbāy (m. 841/1438), 
quant à elle, consacre la 22e section (kitāb) exclusivement à sa descendance (Awqāf ېā܈܈a bi-
l-ڴurriyya)32. En effet, cette section se distingue des nombreuses autres sections qui ont trait 
aux waqfs ېayrī dont les bénéfices sont affectés principalement à la grande mosquée d’al-
Ašrafiyya (al-Ğāmi‘ al-Ašrafī33). Après avoir énuméré ses divers biens situés dans la région 
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sections traitent des waqfs constitués au bénéfice d’autres lieux de culte, telles la grande mosquée de Siryāqos dans 
la banlieue du Caire (la 23e section, p. 63-67) ; une zawiya située dans un lieu désertique (la 14e section, p. 45-47). 
Sur la waqfiyya de Barsbāy, voir aussi les remarques pertinentes de Abū Zahra, Muۊāڲarāt (cité n. 6), p. 26. 

34. On en trouve d’ores et déjà les éléments de base au iiie/ixe siècle, chez al-঩aৡৡāf, Aۊkām (cité n. 16), 
p. 62-79. Voir aussi al-Ğarawānī, al-Kawkab al-mušriq (cité n. 13), p. 147ϕ-148ϕ et p. 147Ώ-148Ώ ; al-Asyū৫ī, 
Ğawāhir al-‘uqūd (cité n. 13), p. 263-264.

35. Darrāğ, ۉuğğat (cité n. 3), p. 62.
36. M. M. Amin, « Wa৮ā’iq waqf al-sul৬ān al-Nāৢir Muতammad b. Qalāwūn », dans Taܔkirat al-nabīh fī 

ayyām al-Man܈ūr wa-banīh, Markaz taতqīq al-turā৮, Le Caire 1982, III vol., vol. II, p. 349.
37. M. M. Amin, Catalogue des documents d’archives du Caire, p. 449.

du Caire qu’il immobilise au profit de sa descendance, Barsbāy, suivant les diverses formules 
d’usage déjà consignées dans les manuels notariaux34, pose les règles de priorité à respecter 
entre les générations successives de sa descendance comme suit :

« Tout ceci est constitué en waqf par le wāqif au profit de ses enfants encore de ce monde, 
puis au profit de ceux que Dieu fera naître d’eux, les garçons et les filles en cela égaux, puis au 
profit de leurs enfants, qu’ils descendent de sa progéniture masculine ou féminine, puis au pro-
fit de la descendance de ces derniers, à parts égales entre les garçons et les filles, qu’ils descendent 
de sa progéniture masculine ou féminine. Ceci de sorte que la première génération occulte 
toujours [en termes d’héritage] la suivante (taۊğib al-ܒabaqa l-‘ulyā minhum al-suflā). Lorsque 
l’un des héritiers de la première génération trépasse en laissant derrière lui pour héritier un en-
fant, un petit-enfant ou un arrière petit-enfant descendant de sa progéniture masculine ou fé-
minine qu’il s’agisse d’une ou de plusieurs personnes, il héritera de ce dernier, même s’il est de 
la dernière génération (wa in safal) selon les conditions et l’ordre explicités précédemment35 ».

Ce sont ces mêmes conditions que l’on trouve fixées dans d’autres waqfiyyāt mameloukes, 
telle la waqfiyya Cairo National Archive 27 datée de 721 de l’hégire, sachant que celle de 
Barsbāy, elle, est datée de 841 de l’hégire.

Les formules qui reviennent systématiquement pour exprimer ces conditions de distribution 
des profits à parts égales entre les hommes et les femmes (mentionnées tantôt au pluriel tantôt 
au singulier), se déclinent soit sous une forme générale, comme dans Cairo National Archive 27 : 
« al-ڴukūr wa-l-ināܔ bi-l-sawiyya baynahum : les garçons et les filles à parts égales entre eux »,36 
et dans Cairo National Archive 223 (datée de 903 de l’hégire) : « al-ڴakar wa-l-unܔā fīhi sawā’ : 
Le garçon et la fille [traité] en cela en égaux »37. Soit sous une forme davantage détaillée, plus 
particulièrement en ce qui concerne les droits des générations ascendantes par rapport à celles 
descendantes. À cet égard, la waqfiyya Cairo National Archive 27 suffit à donner un aperçu 
de ce souci de précision. Elle fut établie pour l’officier supérieur de l’armée mamelouke Abū 
Sa‘īd Baktamar b. ‘Abd Allāh lorsqu’il était le bénéficiaire de son propre waqf de son vivant : 

«Yantafi‘u bi-ڴālika l-intifā‘ al-šar‘ī intifā‘ miܔlihi bi-miܔl ڴālika ‘alā l-wağh al-šar‘ī ܔumma min 
ba‘dihi ‘alā awlādihi l-ڴukūr wa-l-ināܔ bi-l-sawiyya baynahum yastiqullu bihi l-wāۊid ‘inda nfirādihi 
-nān famā fawqahumā ‘inda l-iğtimā‘ bi-l-sawiyya baynaܔā wa-yaštariku fīhi l-iܔakaran kān aw unڴ
hum lā yufaڲڲal ڴakarun ‘alā unܔā wa-lā unܔā ‘alā ڴakar :

Il tire légalement bénéfice de ce bien-fonds comme il convient à tout un chacun dans cette situa-
tion juridique, conformément à l’usage légal, puis après lui le bénéfice ira à ses enfants à parts égales 
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38. Amin, (cité n. 36), p. 349.
39. Amin, (cité n. 37), p. 449.
40. S. Conermann et S. Saghbini, Awlād al-Nās as Founders of Pious Endowments: The Waqfīyah of 

Yaতyā Ibn Tūġān al-ণasanī of the Year 870/1465, Mamlūk Studies Review VI, 2002, p. 21-50, p. 44.
41. Les juristes insistent particulièrement sur le sens de la préposition ܔumma que nous rendons ici par 

« puis». Placée entre plusieurs générations, elle exprime un ordre de succession (tartīb bayna l-ağyāl) contrai-
rement à la préposition wāw qui exprime l’association (ğam‘) de plusieurs générations dans un revenu de 
waqf. Voir Ibn Abī L-Dam, Kitāb Adab al-qaڲā’, wa-huwa l-durrar al-manܲūmāt fī l-aqڲiyya wa-l-ۊukūmāt, 
éd. M. M. al-Zuণaylī, Damas 1982., p. 546-547, al-Asyū৫ī, Ğawāhir al-‘uqūd (cité n. 13), p. 252.

42. N’oublions pas qu’au sein des familles qui bénéficient des revenus d’un waqf pluriel (muštarak), certains 
héritiers ab intestat, selon leur degré de parenté avec le wāqif héritent en même temps d’autres biens de celui-ci 
suivant les règles successorales du fiqh.

43. Amin, (cité n. 36), p. 349-350. À ce niveau, les deux autres waqfiyyāt sont assez similaires. 
44. Darrāğ, ۉuğğat (cité n. 3), partie arabe, p. ˺-˿̂.

entre les garçons et les filles. En cas d’un unique héritier, qu’il soit fille ou garçon, il en tirera seul le 
bénéfice, mais en cas de deux héritiers ou plusieurs, ils se le partageront équitablement ; le garçon 
ne doit pas être préféré à la fille, ni la fille au garçon38 ».

Ou encore dans la waqfiyya Cairo National Archive 223  39 et dans Cairo Ministry of 
Waqf 57140 (datée de 870/1465), la waqfiyya de l’officier mamelouk Yaতyā b. ৫ūġān al-ণasanī :

« Al-ڴakar wa-l-unܔā fī ڴālika sawā’ yastaqillu bihi l-wāۊid ‘inda l-infirād wa-yaštariku fīhi l-iܔnān 
‘inda l-iğtimā‘ bi-l-sawiyya :

Le garçon et la fille doivent être traités en cela en égaux. Lorsqu’il n’y a qu’un unique héritier il en 
devient le seul bénéficiaire, et se le partagent équitablement [s’y associent] lorsqu’ils sont deux ».

Dans ces trois dernières waqfiyyāt, de longs développements se poursuivent dans des para-
graphes donnant lieu à de nombreux détails compartimentant les générations entre elles et 
délimitant les droits de chacune par rapport à celle qui la précède ou lui succède. Comme le 
contenu de ces paragraphes est rédigé à l’identique, nous en proposons pour modèle celui de 
la waqfiyya de Muতammad b. Qalāwūn, dont voici la traduction :

« Après eux [les revenus iront] à leurs enfants, puis41 aux enfants de leurs enfants, ensuite 
à leur descendance et postérité, garçons et filles descendant des mères ou des pères. La pre-
mière génération occulte toujours la suivante ainsi que cela sera explicité plus loin. Cela dit, 
à la mort de l’une des personnes désignées qui aurait laissé derrière elle un enfant, un petit-
enfant (walad sans précision de sexe) et davantage, ce sont ses frères et sœurs qui se partage-
ront les bénéfices du waqf à parts égales, en sus des bénéfices qui leur revenaient [ailleurs]42. 
Si cette personne n’a ni frère, ni sœur, sa quote-part (na܈ībuhu) ira alors à son fils, puis à son 
petit-fils, et ensuite à sa descendance suivant l’explication mentionnée plus haut. Si elle n’a 
laissé ni enfant, ni petit-enfant, ni aucune descendance, [sa quote-part] ira aux générations 
.les plus proches [de la sienne43] (abaqātܒ)

Outre les enfants bénéficiaires directs de son waqf, le wāqif peut prendre l’initiative de 
fixer au préalable les mêmes conditions d’égalité pour les enfants d’un de ses enfants bénéfi-
ciaires garçon ou fille. Dans cette même waqfiyya du Sultan al-Ašraf Barsbāy (m. 841/1438), 
éditée en abrégé (ۊuğğa manšūra)44, outre les sections dédiées aux conditions dans lesquelles 
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45. Darrāğ, ۉuğğat (cité n. 3), p. 37 [feuillet 45].
46. Darrāğ, ۉuğğat (cité n. 3), p. 38 [feuillet 45].
47. Le caractère supposé suspensif de ce waqf n’en fait pas, une fois réversible aux propriétaires héritiers, une 

propriété ordinaire et aliénable. Il garde son statut de waqf mais au bénéfice d’une autre lignée du constituant du 
waqf. Pour plus de développement sur ce sujet, cf. Cl. Cahen, Réflexions sur le waqf ancien, Studia Islamica 14, 
1961, p. 37-56, p. 44 et suivantes.

48. Il s’agit de la waqfiyya : Cairo Aۊwāl ša܈ېiyya 39, cf. Ibrāhīm ‘Abd al-la৫īf, « Wa৮īqat waqf Masrūr Ibn 
‘Abd Allāh al-Šiblī al-Ğimdār » Mağallat kulliyyat al-Ādāb, Ğāmi‘at al-Qāhira, XXI, 1 (1959), p. 133-185, p. 150.

49. Nulle mention d’égalité entre les deux sexes dans les sections traitant des waqfs ېayrī dans al-Asyū৫ī, 
Ğawāhir al-‘uqūd (cité n. 13), p. 263, 270-271, 286, 287-288, 290-291, notamment le formulaire modèle proposé 

l’accent est mis sur le partage à parts égales entre la descendance masculine et féminine du 
wāqif, Barsbāy rappelle que les mêmes règles de partage doivent être observées entre les des-
cendants de sa fille Fā৬ima Sutayta à laquelle il concède exclusivement un bien immobilier 
situé au Caire45. Il s’ensuit que la descendance de celle-ci doit se plier à ces conditions pour 
pouvoir prétendre en tant que bénéficiaires, à une partie des revenus générés par ce waqf. 
Cependant, si Fā৬ima s’avère dans l’impossibilité d’enfanter, les bénéfices de la fondation 
iront à la descendance de Barsbāy par ses autres enfants, suivant les mêmes conditions d’éga-
lité entre les deux sexes énoncées au préalable46. Sous cet angle, ce waqf peut être considéré 
‘‘suspensif ’’47, parce qu’en premier lieu, il est limité dans le temps, étant établi au bénéfice 
de Fā৬ima, et qu’ensuite, dans le cas où elle s’avérerait sans descendance, il sera attribué aux 
héritiers de Barsbāy, à savoir à sa descendance assurée par ses autres enfants.

La charité du waqf soumise à l’égalité entre les deux sexes

Ainsi que nous l’avons évoqué précédemment dans les waqfiyyāt établissant un waqf ېayrī, 
les conditions fixées par le wāqif servent à gérer la distribution des bénéfices au profit des lieux 
religieux et institutions publiques à moins que le wāqif n’ait prévu une section relative à un waqf 
muštarak ou à un waqf ahlī comme dans la waqfiyya de Barsbāy. Toutefois, même dans le cadre 
d’un waqf ېayrī il est possible pour le fondateur de waqf, dans la section réservée au waqf fami-
lial ou muštarak, de poser la condition d’égalité entre les hommes et les femmes bénéficiaires 
sans qu’ils soient nécessairement des membres de sa famille, ni qu’ils aient un quelconque lien 
de parenté avec lui. En effet, il arrive que cette clause d’égalité tienne une place majeure dans 
les conditions fixées par le wāqif quant à la distribution d’une portion des revenus de son waqf 
-ayrī aux pauvres et aux nécessiteux. En d’autres termes et bien que ce soit rare, la clause d’égaې
lité figure même dans des actes de waqfs où les bénéficiaires ne sont pas nommément désignés.

Dans la waܔīqat waqf Masrūr b. ‘Abd Allāh al-Šiblī al-Ğimdār, datée de 760/1358, il est 
précisé que seuls les pauvres en retraite pieuse (al-ğiwār) dans les deux villes saintes de l’islam, 
La Mecque et Médine, qui soient d’obédience sunnite à l’exclusion des deux sectes zaydite et 
rāfiঌite, peuvent se voir bénéficier de la charité de son waqf à parts égales entre les hommes 
et les femmes : « wa-ilā l-muğāwirīn bihimā al-ڴukūr wa-l-ināܔ al-sunniyyīn ġayr al-zaydiyya 
wa-l-rawāfiڲ bi-l-sawiyya48 ». 

Curieusement, les manuels notariaux ne proposent pas de formulaire mentionnant l’éga-
lité entre les hommes et les femmes lorsque les revenus du waqf sont affectés en général aux 
pauvres et aux nécessiteux49.
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pour les waqfs ېayrī, p. 294-295. Al-Ğarawānī, al-Kawkab al-mušriq (cité n. 13), recourt à des expressions qui 
renvoient au choix du wāqif ou de l’administrateur, p. 135Ώ, 139Ώ, 139ϕ, cf. sur le waqf ېayrī (al-birr wa-l-qurubāt) 
proprement dit : p. 149-150Ώ, 149-150ϕ. Le formulaire proposé par Šihāb al-Dīn al-Nuwayrī, dans son encyclo-
pédie n’en tient pas compte non plus, pas même dans la partie traitant du waqf ahlī où la préférence est donnée 
à la règle coranique, cf. al-Nuwayrī, Nihāyat al-arab fī funūn al-adab, éd. M. R. Muruwwa et alii, Beyrouth 
2004, XXXIII vol., vol. IX, p. 103-104.

50. Bien qu’il y ait fait parfois allusion, c’est la règle coranique qui est souvent mentionnée par al-Asyū৫ī, 
Ğawāhir al-‘uqūd (cité n. 13), voir note précédente. 

51. Plus exactement 41 waqfiyyas disponibles dans la base de données CALD.
52. Sur le cumul des fonctions des émirs mamelouks, cf. Denoix, Une exploration (cité, n. 10), p. 36.
53. Denoix, Une exploration (cité n. 10), p. 35.
54. Citons par exemple les waqfs ېayrī suivants : Jérusalem ণaram 833 (747 de l’H) établi pour une femme 

du Maghreb du nom de Fā৬ima b. Muতammad al-ণusbābī  ?; Jérusalem ণaram 617 (759 de l’H) établi pour 
‘U৮mān b. Hurayf ?, un homme pieux ; Jérusalem ণaram 020 (768 de l’H), établi pour Ğa‘far b. Muতammad 
al-Saffār, cf. L. Donald, A Catalogue of the Islamic Documents from al-ۉaram aš-Šarīf in Jerusalem, Beyrouth & 
Wiesbaden 1984, p 318-319.

55. Al-Munağğid, Kitāb waqf (cité n. 3), p. 30-31

Les waqfiyyāt indifférentes à l’égalité et anti-égalitaires

Beaucoup de waqfiyyāt, vraisemblablement les plus nombreuses, passent sous silence cette 
mention d’égalité entre les deux sexes, qui d’ailleurs n’est pas toujours mise en avant dans 
les manuels notariaux contemporains50. Au vu du nombre restreint des waqfiyyāt que nous 
avons consultées51, il nous a paru évident que l’égalité est souvent stipulée comme clause 
par des fondateurs de waqf appartenant au groupe social des politiques : sultan, officier de 
l’armée, émir, gouverneur etc.52 Certes ils représentent la portion la plus écrasante dans les 
waqfiyyāt mameloukes archivées, suivie de loin d’autres groupes sociaux, d’abord les digni-
taires religieux, puis l’élite civile et enfin les commerçants53. Les waqfiyyāt établies pour des 
groupes sociaux indéterminés ou autres que politique ne semblent pas faire mention de cette 
clause d’égalité54. Bien évidemment, ne sont pas concernées par cette clause les waqfiyyāt 
dans lesquelles la volonté du wāqif fait dépendre cette condition du choix de l’administrateur 
(nāܲir), ce qui est rarement le cas dans les actes commandités par des « politiques », la dis-
tribution des revenus du waqf étant faite conformément à la règle coranique (Coran, IV:11), 
à savoir que la part de l’homme vaut le double de celui de la femme : « En ce qui concerne vos 
enfants, Dieu vous prescrit d’attribuer au garçon une part égale à celle de deux filles ».

En cas de conflit entre héritiers, le juge fera appliquer la loi coranique, autrement dit le 
profit du waqf avantagera l’homme au détriment de la femme. Toute plainte risque de ne pas 
avoir l’effet juridique escompté à moins de faire appel à des témoins en nombre pour faire 
entendre que le silence du wāqif ne signifie pas un partage selon la règle coranique.

D’autres wāqifs enfin, insistent clairement sur la préférence masculine, en rappelant que 
le partage du ray‘ du waqf doit se faire selon la loi divine, c’est-à-dire que l’homme a droit au 
double de ce qui revient à la femme. C’est dans le même ordre d’idées que sont réparties les 
parties constitutives du waqf du grand qāڲī ‘U৮mān b. As‘ad b. al-Munağğā (m. 641/1243) qui 
constitua en waqf plusieurs biens-fonds (en 634/1237) à la fois au profit de ses enfants et sa 
descendance, et au profit des institutions religieuses. Ce wāqif, qui est d’obédience তanbalite  – 
ce qui pourrait justifier, en partie du moins, sa préférence pour la règle coranique – ne se 
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contente pas de mentionner la différence d’héritage entre les hommes et les femmes, mais opte, 
à trois reprises, pour une citation du verset coranique « li-l-ڴakar miܔlu ۊaܲܲ al-unܔayayn : au 
garçon une part égale à celle de deux filles » qu’il incorpore dans chaque condition énoncée55.

Recours au tribunal pour réclamer justice contre l’exclusion des femmes

Si le fondateur d’un waqf est en droit d’immobiliser différents biens de mainmorte au 
profit de ses enfants, en désignant séparément un bien pour chacun d’eux, il peut tout aussi 
immobiliser en partie ou dans sa totalité un bien au seul profit de sa descendance mâle à condi-
tion d’en préciser clairement les modalités et les conditions dans sa waqfiyya. Mais quelles que 
soient les précautions juridiques prises en ce sens pour prévenir d’éventuels conflits futurs 
entre les bénéficiaires, les cours de justice n’étaient pas moins amenées à trancher de nombreux 
litiges familiaux de cette nature56.

Il est donc certainement arrivé que cette clause d’égalité fasse l’objet de plusieurs plaintes 
dans un tribunal mamelouk. Nous en voulons pour preuve le document Jérusalem ণaram 
025 publié par Donald Little57, dans lequel on apprend que le juge supérieur (qāڲī l-quڲāt) 
du ণaram al-Šarīf a reçu une requête (qi܈܈a) au sujet d’un waqf situé dans la ville de Nābulus 
dont les bénéficiaires étaient tous des hommes de la descendance du wāqif. Ces derniers déci-
dèrent de recourir à la justice pour faire respecter la volonté de leur aïeul qui, selon eux, avait 
bien stipulé dans sa waqfiyya que seule sa descendance masculine est en droit de tirer profit 
du ray‘ de son waqf, à l’exclusion de sa descendance féminine.

L’affaire en est arrivée là, suite à la contestation par une tierce personne, non nommée dans 
le document hélas, qui faisait répandre le bruit que le wāqif avait au contraire stipulé dans sa 
waqfiyya qu’il immobilisait son bien-fonds au profit de sa descendance mâle et femelle à éga-
lité entre eux. Le juge de Nābulus a alors délivré son jugement dans un marsūm où il déclare 
que le dernier mot dans cette affaire revient au défunt wāqif. Or la volonté de ce dernier telle 
qu’elle avait été consignée dans sa waqfiyya, réexaminée par le juge doit être respectée, à savoir 
que seuls les hommes, à l’exclusion des femmes, peuvent jouir des profits tirés du waqf selon 
les conditions que le wāqif avait scrupuleusement établies. On se doute bien à quelle branche 
parentale appartient la personne anonyme qui avait fait courir la rumeur contre les mono-
polisateurs des revenus du waqf. Il s’agit vraisemblement, d’un des descendants de la lignée 
matrilinéaire du wāqif, mais il est tout aussi probable que ce soit l’un des époux des femmes 
descendantes de ce dernier qui avaient été exclues de son testament de waqf.

Ce procès qui semble ne concerner de prime abord que deux parties qui ne se connaissent 
pas est en réalité un litige familial autour d’un héritage comme il y en avait tant à cette 
époque.

56. On en trouve trace dans les documents légaux qui nous sont parvenus ainsi que dans les avis juridiques 
émis par les juristes, et consignés par écrit dans de grands recueils juridiques appelés nawāzil ou fatāwā. Voir 
les données tirées d’al-Wanšarīsī, al-Mi‘yār al-Muġrib, et développées par Powers dans  A court case (cité 
n. 9), p. 229-254, ibid., Fatwās as sources for legal and social history: A dispute over endowment revenues from 
fourteenth-century Fez », al-Qanܒara 11, 1990, p. 348-394, p. 295-341.

57. L. Donald, Five Petitions and Consequential Decrees from Late Fourteenth Jerusalem, al-Mağalla 
al-‘Arabiyya li-l-‘Ulūm al-Insāniyya 54, 1996, p. 353.
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58. Il y a une troisième catégorie dite amsakta, relativement aux traditions mentionnant le verbe amsaka 
(immobiliser le bien principal). L’auteur la considère comme une catégorie tardive, parce qu’elle concerne les tra-
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matière : Al-঩aৡৡāf (m. 261/875) et Hilāl al-Ra’y (m. 245 ou 249/859 ou 863). Ces traditions sont recensées dans 
les recueils de hadiths du ive et ve/xe et xie siècles (tels Kitāb al-Sunan al-kubrā d’al-Bayhaqī (m. 458/1066) et 
al-Sunan d’al-DāraQu৫nī (m. 385/995)). Cf. P. C. Hennigan, The Birth of a Legal institution. The Formation 
of the Waqf in Third-Century A. H. ۉanafī Legal Discourse, Brill, Leyde – Boston 2004, p. 110-111.

 ,amara : immobilise le fonds et donne les revenus en aumône », cf. H. Laoustܔ-l wa-sabbil al܈abbis al-aۉ » .59
Le précis de droit d’Ibn Qudāma, Beyrouth 1950, p. 123-124 ;  Al-঩aৡৡāf, Aۊkām (cité n. 16), p. 8 ; A. al-঩allāl, 
Kitāb al-Wuqūf min masā’il al-imām Aۊmad b. ۉanbal al-Šaybānī, éd. ‘Abd Allāh b. A. b. ‘A. al-Zayd, Riyad, 
Maktabat al-ma‘ārif, 1989/1410, II vol., I, p. 201-202 ; al-Sara঩sī, al-Mabsūܒ, Beyrouth 1989, XXXI vol., vol. XII, 
p. 30-31; al-৫arābulusī, Kitāb al-Is‘āf fī aۊkām al-awqāf, Ma৬ba‘a Hindiyya, Le Caire 1902, p. 6 ; al-Asyū৫ī, 
Ğawāhir al-‘uqūd (cité n. 13), p. 249 ; al-Ğarawānī, al-Kawkab al-mušriq (cité n. 13), p. 134ϕ ; voir aussi le sous-
chapitre consacré à cette question par Hennigan, The Birth of a Legal institution (cité n. 58), p. 70-82.

60. Cette divergence s’illustre dans la controverse entre les juristes šāfi‘ites et তanafites sur les conditions du 
wāqif, controverse suscitée par la consultation du sultan al-Nāৢir ণasan b. Muতammad b. Qalāwūn, rapportée 
par al-Maqrīzī, al-Mawā‘iܲ (cité n. 2), p. 118-123.

Droit normatif et volonté du wāqif

La question de l’égalité entre les hommes et les femmes en droit successoral islamique ne 
saurait être abordée sans rappeler la différence de moitié qui sépare la femme de l’homme. 
L’on est donc en droit de s’interroger sur le statut juridique de cette égalité entre les deux sexes 
confirmée dans certaines waqfiyyāt, comme sur la nature de son rapport avec les règles successo-
rales qui avantagent les hommes sur les femmes. Faut-il y voir une condition outrageuse envers 
la loi religieuse, voire une mesure qui transgresse le cadre légal délimité par celle-ci ? La réponse 
est sans nul doute négative. Les manuels notariaux tout comme les ouvrages de fiqh sont una-
nimes quant à accorder cette disposition au wāqif dans la formulation de ses conditions.

Il faut rappeler que les prescriptions coraniques en matière de droit successoral ne sont pas 
prises en compte systématiquement dans les conditions que fixe le fondateur dans la distribu-
tion des revenus (ray‘  ) de son waqf ahlī au profit de sa descendance, des personnes connues 
ou inconnues, ou de son waqf ېayrī au profit des pauvres et des nécessiteux.

Comme l’a fait observer à juste titre Hennigan, les traditions prophétiques, souvent mises en 
avant par les juristes pour fonder religieusement l’institution du waqf, tant dans les ouvrages de 
fiqh que dans les manuels notariaux (kutub al-šurūܒ), sont principalement de deux catégories : les 
traditions représentant le waqf sous forme d’aumône (܈adaqa) et celles qui en recommandent le 
tasbīl, c’est-à-dire le fait d’en fructifier les revenus de bienfaisance (tasbīl al-ܔamara)58.

Les hadiths rapportés du Prophète tout comme les propos attribués à ses Compagnons 
sont unanimes à considérer les revenus d’un waqf comme une aumône (܈adaqa), un acte cha-
ritable pieusement accompli par le wāqif, même lorsqu’il en destine les revenus à sa propre 
descendance. Les juristes se réfèrent souvent à la tradition prophétique transmise par le deu-
xième calife ‘Umar b. al-঩a৬৬āb dans laquelle le Prophète lui recommande d’immobiliser le 
fonds (a܈l  ) et d’affecter les revenus à des œuvres de bienfaisance (tasbīl  )59. Les quatre écoles 
juridiques sunnites, par delà leurs divergences mineures sur le partage à parts égales entre les 
hommes et les femmes, sont d’avis commun que les conditions fixées par le wāqif constituent 
l’épine dorsale de l’acte de waqf, et qu’à ce titre elles doivent être minutieusement respectées60.
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61. al-Asyū৫ī, Ğawāhir al-‘uqūd (cité n. 13), p. 250.
62. Al-঩aৡৡāf, Aۊkām (cité n. 16), p. 290-291; al-৫arābulusī, Kitāb (cité n. 59), p. 106 ; al-Asyū৫ī, 

Ğawāhir al-‘uqūd (cité n. 13), p. 250.
63. Ce genre de cas a donné lieu à de nombreux litiges traités par la justice mamelouke, cf. al-৫arābulusī, 

Kitāb (cité n. 59), p. 35.

De là, les conditions qu’il revient au wāqif de fixer sont valides à partir du moment où 
elles ne transgressent pas les règles de la loi religieuse et n’entrent pas en contradiction avec les 
fondamentaux de la religion musulmane. Citons les exemples les plus souvent donnés pour 
illustrer ce principe. L’origine illicite des revenus d’un bien de mainmorte invalide stricto 
sensu l’établissement d’un waqf, de même que le fait d’affecter les revenus d’un waqf à une 
activité économique ou commerciale interdite (par ex. vente du vin, élevage porcin etc.)61 ; 
un animal domestiqué ne saurait être désigné ni objet d’un waqf, ni non plus bénéficiaire de 
son ray‘ aussi fort que soit le lien affectif qui le lie au wāqif sauf dans le cadre d’une institution ; 
un enfant apostat (murtadd  ) peut faire l’objet d’une exclusion suivant la volonté du wāqif 
et perdre ainsi sa place d’héritier dans une waqfiyya parmi ses frères et sœurs musulmans62. 
Pareillement, est considéré comme acte préjudiciable tout waqf établi par une personne aux 
capacités mentales défaillantes, ce qui frappe de nullité (fāsid  ) la waqfiyya quand bien même 
elle serait ratifiée par un tuteur légal. Dans le même ordre d’idées, un wāqif qui, dans sa mala-
die de mort, immobilise en waqf l’ensemble de son bien ou une partie dépassant le tiers est 
dans l’obligation d’obtenir le consentement de ses héritiers légaux, au risque de voir le waqf 
ramené, par décision du juge, après sa mort, au tiers (ܔuluܔ) prescrit par la loi religieuse63.

Néanmoins, l’ardeur dont faisaient preuve ces fondateurs de waqf (wāqifūn), en particu-
lier dans l’établissement d’un waqf familial (ڴurrī), afin que les revenus de leurs biens-fonds 
immobilisés au profit de leur descendance soient partagés à parts égales entre les hommes et 
les femmes n’en demeure pas moins un moyen déguisé qui vise à contourner les prescriptions 
successorales (‘ilm al-farā’iڲ) de la šarī‘a qui avantagent les hommes sur les femmes. D’un 
autre côté, cependant, cette possibilité qu’offrent effectivement les règles moins strictes du 
waqf de contourner le droit successoral est tout aussi un moyen efficace pour les wāqifs dési-
reux de transmettre en toute sécurité la totalité de leurs biens-fonds à leur famille à travers 
leur descendance masculine uniquement. Par conséquent, la même raison vaut pour les deux 
types de fondateurs de waqf, égalitaire et non égalitaire. À elle seule, cette interprétation ne 
peut suffire à expliquer cette volonté caractéristique dont font preuve quelques fondateurs 
de waqf à voir leurs biens en partie ou dans leur totalité équitablement partagés entre leurs 
descendances, masculine et féminine. On sait en effet qu’un moyen juridique supplémen-
taire pourrait être emprunté pour atteindre le même objectif, à savoir le legs par testament 
(wa܈iyya) ou par donation (hiba) qui sont aussi efficaces pour transmettre inter vivos une 
propriété. À tout le moins partiellement, étant donné que ces deux institutions juridiques 
ne laissent qu’une mince marge légale à l’expression de la volonté du testateur ou du dona-
teur comparée à celle dont bénéficie le wāqif pour constituer un waqf pour sa descendance. 
C’est en ce sens que le waqf présente un net avantage pour le wāqif et constitue une sorte 
d’alternative à ces deux modes de transmission de biens en islam.

Il y a donc bel et bien une volonté affichée par le wāqif, qui s’exprime incontestablement 
à travers cette égalité qu’il exige entre les deux lignées de sa descendance. Cette aspiration à 
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64. Incluant les Mamelouks de diverses origines, kiptchaqe, tatare, moghole, arménienne etc., cf. D. Ayalon, 
Mamlūk, Encyclopédie de l’Islam, 2e éd. VI, p. 299-301. 

65. Ayalon, Mamlūk (cité n. 64), p. 299.
66. Sur la parenté et son lexique en islam, voir M. H. Benkheira, Le vocabulaire arabe de la parenté (cité 

n. 24), p. 55-58.
67. Voir les développements de Abū Zahra, Muۊāڲarāt (cité n. 6), p. 25-27.

l’égalité dont il témoigne semble transcender la largesse d’ordre légal qui s’offre à lui dans le 
cadre d’une waqfiyya. Sans exagérer le trait interprétatif, on peut supposer une autre raison 
au fait d’inclure dans la descendance légataire la postérité féminine au même titre que la 
postérité masculine : un souci d’équité qui serait plutôt solidaire d’une conception différente 
de la famille en général et de la descendance en particulier. Au lieu d’une lignée patrilinéaire 
assez représentative de la conception de la descendance telle qu’elle est largement déterminée 
dans les textes culturels et religieux de l’islam comme des religions monothéistes par ailleurs, 
la descendance pour ces wāqifs se conçoit autrement. Elle pose une double lignée, patrili-
néaire et matrilinéaire : les hommes et les femmes sans préférence discriminatoire, bien que 
cela puisse ne concerner parfois qu’une section de la waqfiyya portant sur une portion déter-
minée du bien de waqf. Comme nous en avons fait état plus haut, gardons-nous d’oublier 
que cette tendance égalitaire est répandue principalement dans les waqfiyyāt établies pour 
l’élite politique la plus en vue, autrement dit pour l’aristocratie militaire, laquelle, rappelons-
le au passage, n’est pas d’origine arabe, mais turque au sens large du terme et circassienne64. 
Il faut donc tenir compte de cette réalité socio-historique des fondateurs de waqf partisans 
de l’égalité, puisqu’elle participe à coup sûr de cette disposition égalitaire qui les caractérise 
quant à assurer à leur descendance féminine un rang social enviable et des revenus confor-
tables qui les mettraient à l’abri du besoin.

Pour apporter une explication supplémentaire à cette disposition, il y aurait lieu de se 
référer à deux autres aspects majeurs dans la vie d’un Mamelouk : d’une part, son éducation 
religieuse qui, depuis sa capture et son arrivée dans l’enceinte familiale de son patron jusqu’à 
son affranchissement au sein du sultanat mamelouk, s’est peu à peu réduite jusqu’à disparaître 
au profit de la formation militaire (furūsiyya) ; de l’autre ses liens matrimoniaux quasi exclusi-
vement noués avec des femmes de même origine que lui, les mariages avec les femmes locales 
étant rares, à la différence des fils de Mamelouks qui s’unissaient fréquemment à celles-ci dès 
la première génération65. De par son parcours, son adoption, et son insertion dans un réseau 
familial à multiples liens électifs forts au détriment des liens biologiques, ce wāqif mamelouk 
se serait fait une conception différente de la famille, et à travers elle, une conception de la 
descendance qui n’est pas en tous points fidèle à l’image prétendue dominante de la famille 
médiévale où le volet agnatique (parents mâles du côté paternel) constitue le noyau dur66. 
Il se pourrait donc que ces liens électifs noués depuis l’enfance durant sa formation et joints 
à la restriction des liens de mariage aux femmes de la même origine ethnique aient œuvré à 
l’élaboration de cette conception de la descendance à double lignée dans l’esprit du Mame-
louk détenteur du pouvoir. Mais bien sûr cette conception est mise en place en vue de proté-
ger les biens contre la fragmentation par héritage et surtout contre toute éventuelle confisca-
tion post mortem67. Sous cet angle, on peut se présenter le problème autrement : en raison de 
l’absence de la ligne ascendante dans la généalogie d’un Mamlouk, la patrilinéarité s’en serait 
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68. Sur le système militaire mamelouk, cf. D. Ayalon, Mamlūkiyāt, Jerusalem Studies in Arabic and Islam 2, 
1980, p. 322-339 ; aussi D. Ayalon, The Mamlūk military society. Collected studies, Variorum Reprints, Londres 1979. 
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qu’ils fondaient en nombre pour transmettre leurs biens, fait observer C. Mayeur-Jaouen, dans « Portraits de 
familles avec saints », La famille (cité n. 18), Paris 2013, p. 311-390, p. 374.

trouvé affectée dans la ligne descendante, puisqu’elle est mise sur un même pied d’égalité que 
la matrilinéarité, mais sans que cela ait des conséquences notables sur le système patriarcal 
en vigueur dans la société mamelouke médiévale. La particularité de la situation sociale du 
Mamelouk – à la fois son éducation religieuse minimale et l’impact de sa famille d’accueil 
au sens large (l’élite militaire) comme au sens strict (la maison du maître) en tant qu’entité 
sociale visible – conjuguée à son souci de transmettre par voie héréditaire ses biens, a présidé 
à cette conception égalitaire entre les deux lignées de sa descendance. Ce sont donc ces liens 
de solidarité, de camaraderie et de clientèle, tissés tout au long de son parcours militaire et 
doublés d’un lien de mariage accentuant le degré d’appartenance à une ethnie non arabe, 
qu’il faut, semble-t-il, créditer d’un rôle déterminant dans la formulation de la conception de 
la descendance à double lignée.

La récurrence des crises politiques de même que la lutte pour le pouvoir, qui ont été à 
l’origine de successions constantes et rapides à la tête de l’État mamelouk, doivent être prises 
en considération dans la compréhension des objectifs visés par cette clause égalitaire dans les 
waqfiyyāt des princes et des sultans. Appelée à se dissoudre dans la société musulmane ara-
bophone dès la deuxième génération, la descendance de ces derniers est quasiment exclue de 
l’institution militaire en faveur de nouvelles générations d’arrivants mamelouks fraîchement 
capturés. Or, dans la mesure où l’on sait que c’est bien de cette institution que proviennent 
les nouveaux dirigeants politiques mamelouks, il est donc exclu pour le Mamelouk d’élite 
d’envisager un successeur de sa propre descendance au sein du pouvoir politique par décret 
sultanien ou quelque autre testament politique68. Compte tenu de ces données historiques, 
nous privilégions l’hypothèse suivante : conscients de leur incapacité à transmettre leur statut 
de pouvoir par héritage à leur descendance, ces dirigeants politiques se rabattaient en contre-
partie sur la transmission de leur richesse matérielle accumulée par le biais des actes de waqf 
dans le but d’assurer ainsi une pérennité du capital économique à défaut d’une pérennité du 
capital symbolique69. Toutefois, cette transmission héréditaire emprunte chez bon nombre 
d’entre eux la voie égalitaire entre les deux lignées de leur descendance, féminine et mascu-
line. De ces deux capitaux autrefois réunis dans la même personne mamelouke détentrice de 
pouvoirs politique et militaire, en l’occurrence le wāqif, seul le capital économique, à la faveur 
des règles souples que permet l’institution du waqf, s’avère transmissible par voie héréditaire 
sans désavantager la femme au profit de l’homme.

C’est toute l’époque mamelouke en réalité qu’il convient d’invoquer pour fonder ce 
principe d’égalité en mettant en lumière l’évolution du statut de la femme dans la société 
mamelouke, et tout particulièrement au sein de l’élite politique. À l’appui de nombreux do-
cuments d’archive et de sources historique, juridique et littéraire de cette époque, plusieurs 
études récentes ont mis au jour le rôle actif de la femme dans l’économie urbaine (notam-
ment à Jérusalem, Damas, Le Caire) et partant, le poids social de plus en plus accru dont 
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elle jouissait dans ses rapports à l’homme au sein de la famille et de la société mamelouke en 
général70. Ainsi les rapports entre l’homme et la femme, tout au long de cette période, ont 
connu un changement considérable à la faveur de nombre de facteurs dont l’indépendance 
économique de la femme constitue à n’en pas douter le facteur majeur71. À la lumière de ces 
éléments, il y a lieu, sinon d’ancrer, du moins de mettre en relation cet état de choses avec le 
modèle matrimonial que présentait l’élite mamelouke. Dès lors le statut réel de la femme ne 
saurait être envisagé indépendamment de l’avènement des Mamelouks au pouvoir dont le 
système politique bannit toute transmission héréditaire.

Conclusion

Bien que l’on ne dispose pas encore d’études historique et juridique suffisantes sur l’en-
semble des waqfiyyāt originales de l’époque mamelouke pour établir des statistiques fiables 
entre les fondateurs de waqf partisans de l’égalité entre les deux sexes et ceux qui s’y oppo-
saient en recourant à la règle coranique, on peut d’ores et déjà affirmer que ce sont évidem-
ment ces derniers qui l’emportent en nombre sur les premiers.

C’est en poussant plus loin l’investigation pour identifier les descendants des wāqifs que 
l’on pourra trancher de la pertinence de notre hypothèse au sujet des raisons sous-tendant 
la conception égalitaire de la descendance. Ce qui pour le moment ne saurait souffrir le 
moindre doute est que le waqf, aux règles bien plus souples que dans les deux autres ins-
titutions juridiques (wa܈iyya, hiba), a permis à ces fondateurs de waqf d’assurer, au travers 
tout aussi bien que sous couvert d’un acte charitable, une transmission héréditaire de leurs 
biens en posant comme condition juridique le principe d’égalité entre leurs descendances 
féminine et masculine. Pour ce faire, cette élite mamelouke, à l’inverse de la majorité des 
wāqifs, s’est invariablement tenue à une conception cognatique de la descendance au sein 
d’une culture largement acquise à la conception agnatique majoritaire dans l’aire islamique 
de cette époque. Par la restriction de ses liens matrimoniaux qui ont participé à façonner sa 
vision de la famille et de la femme – vision elle-même résultante des contraintes de l’institu-
tion du sultanat –, l’élite mamelouke a certainement contribué, d’une manière dont il reste 
encore à déterminer les contours, à l’amélioration certaine du statut social de la femme, voire 
de son statut juridique72.


